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Avant-propos et motivation de la demande 
 
 
 

 Le site est initialement autorisé par arrêté préfectoral en date du 13 janvier 2009 complété 
par les arrêtés des 17 juin 2020, 28 mai 2021 et 4 janvier 2022.  
Une déclaration d’installations classées rubrique 2515-1b (broyage, concassage, criblage) et 
2517-2 (station de transit) a été déposée le 5 septembre 2022 auprès des services 
instructeurs. 
 
L’autorisation d’exploiter sera échue le 31 décembre 2022. 
 
La société CARRIERE DE LA GRANDE ARCHE sollicite la prolongation de la durée de 
l’autorisation d’exploiter de son site d’Achères, de 4 ans supplémentaires à compter de 
l’échéance de l’arrêté en vigueur et au regard des éléments suivants se combinant : 
 
 Il reste un gisement de sables et graviers d’environ 70 000 tonnes à extraire sur le 
périmètre autorisé. 
 
 La Commune d’Achères désire reprendre possession de la partie Nord du site dans un 
délai court / moyen terme restant à définir dans le but d'un projet structurant . Il est 
nécessaire de finaliser le réaménagement de ce secteur qui fera l’objet d’une fin de travaux 
partielle si cette mise à disposition est antérieure au délai de 4 ans sollicité. 
 
 Il convient de procéder à un réaménagement soigné de la zone actuellement en activité 
et de la dernière zone restant à extraire. Ces opérations se font par apport de matériaux 
inertes dont certains devraient être retraités par broyage et/ou criblage pour optimiser leur 
mise en œuvre. Cette remise en état est également subordonnée au choix de périodes 
favorables à la revégétalisation prévue par phases successives. 

 
 Le tri et le traitement d'une partie des matériaux entrants permet une valorisation pour 
réutilisation en granulats à destination de voiries et autres travaux de VRD en substitution des 
matériaux naturels de carrière extraits.  
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Cette demande de prolongation de durée de 4 ans constitue une modification non 
substantielle au regard de l’article R186-46 qui caractérise expressément la modification 
substantielle : 
 
 « Est considéré comme substantielle au sens de l’article L181-14, la modification apportée 
à des activité, installations, ouvrages et travaux soumis à autorisation environnementale 
qui : 
 
 

1° - En constitue une extension devant faire l’objet d’une nouvelle évaluation 
environnementale en application de l’article R 122-2 ; 

Cas Carrière de la Grande Arche : Il ne s’agit pas d’une extension de superficie. 
Le périmètre l’autorisation d’exploiter reste le même. 

 
 

2° - Ou atteint des seuils quantitatifs et des critères fixés par arrêté du ministre chargé 
de l’environnement ; (Arrêté du 15/12/2009 abrogé par arrêté du 13 décembre 2019) 
 

Cas Carrière de la Grande Arche : aucune modification des critères actuels n’est 
envisagée. Les seuils quantitatifs précédemment définis par l’arrêté de 2009 ne sont 
pas atteints.  

 
 

3° - Ou est de nature à entrainer des dangers et inconvénients significatifs pour les 
intérêts mentionnés à l’article L181-3 ; 
 

Cas Carrière de la Grande Arche : L’article L181-3 fait référence aux articles 
L211-1 et L511-1. Le premier a pour objet une gestion équilibrée et durable de l’eau et 
le second liste les dangers et inconvénients suivants à prendre en compte : 

 
 Gestion équilibrée et durable de l’eau : Aucune anomalie n’a été observée sur le 

réseau des 3 piézomètres en place sur le site. Les matériaux acceptés restent de 
même nature, aucun impact supplémentaire n’est donc à craindre.  
 

 Commodité du voisinage, santé, sécurité et salubrité : Aucune anomalie n’a été 
relevée sur la carrière lors des différentes inspections réalisées. L’exploitation 
respecte les prescriptions des arrêtés préfectoraux.  

 
Aucune plainte des riverains ou de la mairie n’est à déplorer. 

 
 Agriculture, protection de la nature, de l’environnement et des paysages : La 

modification des conditions d’exploitation avec la prolongation des arrêtés 
préfectoraux actuels n’interfèrera pas sur ces éléments. 
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 Utilisation rationnelle de l’énergie : Aucune modification n’est apportée 
 
 Conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine : 

Aucune modification n’est apportée. Il n’y aura aucun impact supplémentaire sur 
ce point. 
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1. DENOMINATION DU DEMANDEUR 
 

1.1 IDENTITE DU DEMANDEUR 
 

   
Raison sociale : CARRIERE DE LA GRANDE ARCHE 
Forme Juridique : Société par actions simplifiée SAS 
Siège social :  1 RUE FOLENRUE - 27 200 VERNON 
SIRET : 49108333300014 
Activité/Code APE : Exploitation de gravières et sablières, 
extraction d'argiles et de kaolin/0812Z  
Adresse de l’exploitation : CD30 avenue de Conflans 
78260 ACHERES 

 
 
La société CARRIERE DE LA GRANDE ARCHE est une filiale à 100% du groupe SARTORIUS. 
 
 

  Raison sociale : SARTORIUS 
Forme Juridique : Société par actions simplifiée SAS 
Siège social : 36 AV HOCHE 75008 PARIS  
SIRET :  41829916000022 
Activité/Code APE : Activités des sociétés holding/6420Z 

 
 
Signataire de la demande :  M Gérard COMTE 
                                                    Nationalité Française 

Président et représentant légal de la société SARTORIUS, elle-
même Président de la société Carrière de  la Grande Arche. 

 
Interlocuteur en charge du dossier : Christophe CAUCHI  
Tél : Portable : 06 24 02 50 13 
E-mail : ccauchi@groupesartorius.com 
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1.2 PRESENTATION DE LA SOCIETE CARRIERE DE LA GRANDE ARCHE 
(CGA) - Groupe SARTORIUS  

 

SARTORIUS est un groupe industriel familial créé en 1998 dont les activités s’exercent dans le 
bâtiment, les travaux publics, les exploitations de carrières et les remblais, domaines dans 
lesquels le groupe possède une forte compétence et expérience. 

 
Le groupe compte aujourd’hui plus de 250 salariés avec un chiffre d’affaires 2021 consolidé 
de 74 millions d’euros. Il contrôle ses filiales et a un rôle d’animation, d’assistance et de 
développement commercial.  
A sa création en 1998, le groupe s’est développé dans le secteur des travaux publics avec la 
société LEDUC puis en 1999 dans le bâtiment industriel & commercial et les ouvrages au 
travers de VULCAIN. 
 
Parallèlement, le groupe a renforcé depuis 15 ans son développement dans le domaine des 
exploitations de carrières, des plateformes de recyclage - valorisation et, des installations de 
stockage de déchets inertes. Ce développement s’appuie sur l’expérience et l’expertise de 
différentes sociétés d’exploitation localisées dans les Yvelines (TRIEL GRANULATS – site de 
Triel-sur-Seine et CARRIERE DE LA GRANDE ARCHE – site d’Achères, LE BLOC -Plate forme de 
valorisation et quai fluvial Conflans Ste Honorine), dans l’Oise (DEGAN – site Saint-Maximin), 
dans les Alpes Maritimes (LA ROQUE – site de Roquefort les Pins) et le Var (J. DE BRESC – sites 
du Pilabre et de l’Eau Blanche).  
 
En 2018, le groupe SARTORIUS a décidé d’intégrer les compétences opérationnelles et 
également les compétences commerciales au travers d’une nouvelle filiale se nommant RIVAL. 
 
La société CGA, filiale à 100% du Groupe SARTORIUS, a donc délégué l’exploitation de son site 
de la Grande Arche à la société RIVAL, également filiale à 100% du Groupe SARTORIUS. 
La société RIVAL met donc à disposition l’ensemble des moyens propres et suffisants à 
l’exploitation et au réaménagement de la carrière de la Grande Arche :  
 

 Direction /Administration: 2 personnes 
 Service Foncier/Environnement: 2 personnes 
 Service Commercial: 2 personnes  
 1 Responsable d'exploitation 
 4 Conducteurs d’engins  
 2 Agents de bascule  
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2. LOCALISATION ET SITUATION 
ADMINISTRATIVE DU SITE  

 

   2.1 LOCALISATION DE LA CARRIERE  
 
La présente demande vise une carrière de sables et graviers située sur le territoire de 
la commune d’Achères (78), au lieu-dit « la Petite Arche ». 
 
Le site de la carrière est situé à proximité de la ZAC de la Petite Arche, en limite du 
CD30 et de la RN184. Le site se trouve en bordure de la forêt domaniale de Saint-
Germain-en Laye et est situé à 18 km en vol d’oiseau au Nord-Ouest de PARIS.  
 
 

 
 

Le périmètre d’autorisation d’exploiter est figuré en rouge 
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2.2 ARRETES PREFECTORAUX EN VIGUEUR ET NOMENCLATURE   
ICPE DES ACTIVITES EXERCEES 

 
La société CARRIERE DE LA GRANDE ARCHE, par arrêté préfectoral n°09-005-DDD du 
13 janvier 2009, a été autorisée à exploiter à ciel ouvert une carrière de sables et 
graviers alluvionnaires sur une superficie de 30 ha 14 a 33 ca, pour une durée de 12 
ans sur le territoire de la commune d’Achères.  
 
Par arrêté de prescriptions Complémentaires (APC) du 19 décembre 2017, les 
parcelles cadastrées Section AB n° 264pà 267p pour une superficie de 15 001 m² ont 
été exclues temporairement du périmètre autorisé afin de permettre des travaux 
d'assainissement de la ville d'Achères. 
 
Par arrêté de Prescriptions Complémentaires (APC) du 17 juin 2020, elle a été 
autorisée à modifier ses conditions d’exploitation, à savoir les cotes topographiques 
finales de remise en état et la localisation finale des terres polluées.  
 
Elle a fait l’objet d’une prolongation d’autorisation d’exploiter par arrêté préfectoral 
complémentaire du 28 mai 2021, puis du 4 janvier 2022 portant la validité de 
l’autorisation jusqu’au 31 décembre 2022. 
 
Une déclaration d’installations classées rubrique 2515-1b (broyage, concassage, 
criblage) et 2517-2 (station de transit) a été réalisée le 5 septembre 2022. 
L’exploitation de cette carrière relève des rubriques de la nomenclature des 
Installations Classées pour la Protection de l’Environnement conformément au 
tableau ci-dessous : 
 
 

Désignation de l'activité (ou de 
l'installation) 

Rubrique de la 
nomenclature 
ICPE 

Régime 

Extraction de sables et graviers sur une 
superficie de 30 ha 14 a 33 ca avec une 
production maximale de 300 000 t/an 
 
Installation de broyage, concassage, 
criblage 

 
2510-1 
 
 
2515-1b 

 
Autorisation 
 
 
Déclaration   

Station de transit 2517-2 
 
Déclaration  
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2.3  PARCELLES CADASTRALES ET OCCUPATION DES SOLS 
 
Les parcelles cadastrales concernées par la présente demande sont identiques à 
celles des arrêtés préfectoraux en vigueur et représente l’emprise totale de la 
carrière actuellement autorisée. 
Sont exclus, les terrains qui ont fait l’objet de fin de travaux partielle (PV de 
récolement du 25/09/2015 et 31/01/2018).  
 
Le périmètre d’exploitation en vigueur concerné par la demande est à présent 
composé des parcelles suivantes situées au lieu-dit Petite Arche, commune d’ 
Achères (département des Yvelines):  
 

Section 
Nouvelles 
références 

cadastrales n° 

Surface cadastrale 
après arpentage 

m² 

Surface 
récolée 

m² 

Surface 
cadastrale 

emprise actuelle 
m² 

AB 81  1 616   1 616 
AB 82  1 121   1 121 
AB 218     308      308 
AB 220  4 074   4 074 
AB 264 38 464  38 464 
AB 265 31 529  31 529 
AB 266     716      716 
AB 267 26 359     868 25 491 
AB 316 58 519 12 033 46 486 
AB 318 99 286     149 99 137 
AB 320 17 728  17 728 
AB 329  4 104    4 104 
AB 331  5 552    828   4 724 

TOTAL surfaces (m²) 13 878 275 498 
 
La superficie totale des terrains concernés par la présente demande représente à ce 
jour 27 ha 54 a 98 ca après récolements partiels. 
 
Nota: sont incluses dans le tableau ci-dessus,  les parcelles pour partie sorties temporairement par arrêté du 19 
décembre 2017 et qui ont fait l'objet d'une demande de réintégration dans le périmètre autorisé par courrier du 
14 octobre 2022. 

 
La présente demande n'implique pas d’augmentation du périmètre exploité. 
Celui-ci demeure inchangé. 
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3. NATURE  ET CONTEXTE DE LA 
DEMANDE 

 

3.1 OBJECTIFS DE LA PRESENTE DEMANDE 
 
 

La durée actuelle de l’autorisation d’exploiter le site de la Grande Arche à Achères est de 
14 ans ( du 13 janvier 2009 au 31 décembre 2022). 
 
L’article L 515-1 du Code de l’Environnement prévoit que « la durée de validité de 
l'autorisation administrative prévue à l'article L. 512-1 ou de l'enregistrement prévu à l'article L. 
512-7 des exploitations de carrières ne peut excéder trente ans. L'autorisation administrative ou 
l'enregistrement initial est renouvelable dans les mêmes limites. » 
 
Le présent dossier concerne une demande de prolongation de la durée d’exploitation de la 
carrière pour une durée de 4 ans, soit jusqu’au 31 décembre 2026, portant alors la durée 
totale de l’autorisation d’exploiter à 18 ans soit en deçà du seuil de 30 ans indiqué dans 
l’article L 515-1. 
 
Ce délai supplémentaire permettra de finaliser : 
 

 L’extraction du gisement résiduel pour environ 70 000 t de sables et graviers 
 
 La remise en état de la zone à future vocation d’un projet structurant qui sera restituée à 

court/moyen terme à la Commune d’Achères  
 

 Le réaménagement de la zone dite du Trapèze ayant fait l’objet de l’arrêté préfectoral n° 
78-2022-01-04-00006 du 4 janvier 2022, concernée, de ce fait, par un apport de matériaux 
inertes pouvant être retraités avant leur mise en place par une installation de criblage, 
broyage, activités ICPE déclarée en date du 5 septembre 2022(cf. doc en annexe 3)  
 

 
 

Zon
e 
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Périmètre d’autorisation d’exploiter figuré en rouge et identification des différentes zones d’activité 
 
 
De plus, cette prolongation de 22 % de la durée initiale d'exploitation, dans la limite de la 
capacité totale d'extraction de matériaux et d'apport de matériaux inertes autorisée, n'est 
pas un renouvellement et ne constitue pas une modification substantielle, dans la mesure 
où les impacts du fonctionnement de l'installation pendant cette prolongation sont 
compensés par un moindre impact au cours de la durée d'autorisation actuelle du fait d'un 
rythme d'exploitation plus faible. 
 

La prolongation de la durée d’exploitation n’impliquera aucune remise en cause ou 
modification des prescriptions actuellement en vigueur dans les arrêtés préfectoraux 
régissant le site, hormis l’article relatif à la durée de l’autorisation. 
 
La durée totale de l’autorisation d’exploiter reste inférieure au seuil de 30 ans 
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3.2 ANALYSE DES IMPACTS LIES A LA DEMANDE DE 
PROLONGATION DE DUREE 

 
3.2.1 Impact sur la stabilité des terrains 

 
La prolongation de la durée de l'autorisation préfectorale  respecte les prescriptions 
initiales de l’arrêté préfectoral du 4 janvier 2009 à savoir :  

 
« Article III-17 : Remise en état du site  
Il est rappelé que les talus de remis en état ont une pente maximale de 34°. » 

 
Les matériaux acceptés sont de même nature que ceux actuellement utilisés pour la remise 
en état du site. La méthode de remblaiement reste identique.    

 
Dans le cadre de la demande, aucun impact supplémentaire n’est donc à craindre 
concernant la stabilité des terrains. 

 
 

 
3.2.2 Impact sur les eaux souterraines  

 
Dans le cadre de l’exploitation du site, des campagnes de mesures des eaux souterraines 
sont réalisées semestriellement au travers de 3 piézomètres positionnés en amont et aval 
hydrauliques, afin de déterminer l’éventuel impact de l’activité pratiquée sur son 
environnement. Aucun écart particulier n’a été mis en évidence par ces campagnes de 
surveillance.  
 
Les articles 5 de l'arrêté préfectoral du 17 juin 2020 et des articles IV.3  de celui du 4 janvier 
2009 concernant la prévention et surveillance des eaux souterraines continueront à 
s'appliquer.  
 

Dans le cadre de la demande,  les techniques d'exploitation, la nature et  mise en 
œuvre des matériaux extérieurs traités restent inchangés, aucun impact 
supplémentaire n’est donc à craindre concernant un éventuel impact sur les eaux 
souterraines.  
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3.2.3 Impact sur l'hydraulique du site 
 

Aucune modification de la profondeur d'exploitation de carrière ou des hauteurs de 
nivellement des zones réaménagées n'est induite par la prolongation de durée, le volume 
de matériaux global sortant ou entrant reste le même sur le périmètre autorisé. 
 

 Tous les volumes de matériaux ainsi que les principes d'extraction et de remise en état 
restent constants, aucun impact supplémentaire n’est donc à craindre concernant 
l'impact sur l'hydraulique du site 
 

 
 

3.2.4 Impact lié à l'air, rejets atmosphériques 
 

Le suivi des rejets atmosphériques est réalisé annuellement conformément à l’arrêté 
préfectoral de 2009.  
La circulation des camions et les opérations d’extraction, d’entreposage, mise en œuvre et 
traitement des matériaux inertes amenés peuvent générer des envols de poussières.  
 
Afin de limiter l’envol de poussières, les pistes seront maintenues propres et arrosées de 
manière régulière par temps sec. 
 
Les résultats des campagnes d'analyse sont conformes.  

 
La présente demande va entraîner la prolongation des émissions atmosphériques 
associées. Ces émissions ne sont toutefois pas significatives et les mesures de 
prévention et surveillance continueront à être mises en œuvre. 

 
 

 
3.2.5 Impact lié au bruit et aux vibrations 

 
Les impacts liés aux bruits et aux vibrations sur l'environnement du site d'activité sont 
contrôlés annuellement.  
Les sources de bruit et vibration sont essentiellement liées aux allées et venues des 
camions et des engins sur le site.  
 
Les résultats des campagnes de mesures sont conformes. 

 
La présente demande, va entraîner la prolongation des nuisances sonores mais sans 
augmentation de niveau sonore. Ces nuisances ne sont toutefois pas significatives au 
regard du fonctionnement prévu de l’installation et les mesures de prévention et 
surveillance continueront à être mises en œuvre. 
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3.2.6 Impact lié au trafic 
 

Les capacités d'extraction et d'apport de matériaux inertes globales régies par les arrêtés 
préfectoraux d'autorisation d'exploiter n'augmentent pas du fait de la prolongation de la 
durée d'exploitation. 
 
Les volumes résiduels à transporter en flux entrant ou sortant sont étalés sur les 4 années 
supplémentaires.  

 
La présente demande, va prolonger jusqu’au 31/12/2026 le trafic de camions sans 
engendrer une augmentation du nombre de camion journalier moyen par rapport au 
trafic actuel.  

 
 
 

3.2.7 Impact sur la biodiversité, faune et flore 
 
La localisation des zones d'exploitation et de traitement des matériaux définie dans les 
arrêtés préfectoraux n'est pas modifiée par la présente demande de prolongation de 
durée. 
 
Le réaménagement des différentes zones n'est pas remis en question par la présente 
demande. Il est juste différé sur les 4 années supplémentaires sollicitées. 

 
L'allongement de la durée d'exploitation du site n'entraine aucun impact sur la 
biodiversité que ce soit du fait de l'exploitation ou de la remise en état qui restent 
identiques. 

 
 
 

3.2.8 Impact lié au paysage 
 

Aucune modification de la localisation des installations et zones d'activités définie dans les 
arrêtés préfectoraux en vigueur n'est envisagée. 
 
L'ensemble du site et de ses abords est maintenu propre et les bâtiments et installations 
sont entretenus en permanence. 
 
Conformément à l'article IV.2 de l'arrête du 4 janvier 2009, "les surfaces en dérangement 
sont limitées au minimum afin de limiter l'impact paysager" 
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La méthodologie et définition de la remise en état n'est pas remise en cause du fait la 
prolongation de la durée d'exploitation mais différée dans le temps sur les 4 années 
supplémentaires sollicitées. 
 
La future zone à vocation d'un projet structurant qui sera restituée à court/moyen terme à 
la commune de Achères située au nord du site et couvrant environ 125 000 m² est en cours 
de finalisation de remise en état sur la période 2023-2024. 
La zone résiduelle d'une superficie de 150 500 m² verra son réaménagement se réaliser 
sur les 4 prochaines années 2023-2026.   
 

La prolongation de la durée d'exploitation impacte le paysage dans la mesure où la 
remise en état finale est différée sur les 4 prochaines années.  Cet impact n'est que 
temporaire, la remise en état finale reste identique et conforme aux prescriptions des 
arrêtés préfectoraux la définissant. 

 
 
 
 

4. NATURE ET VOLUME DES ACTIVITES 
 
 
 
Nature et caractéristiques du gisement 

 
 Nature du gisement  : Sables et Graviers 
   
 Disposition stratigraphique  : Subhorizontale 
   
 Superficie totale de l’emprise actuelle  : 27 ha 54 a 98 ca 
   
 Surface destinée à être exploitée 

pendant 4 ans 
: 8 250 m² 

   
 Production moyenne annuelle : 300 000 tonnes 

 
 Gisement restant à extraire sur 4 ans : Environ 70 000 tonnes 

 
 Surface restant à réaménager sur 4 ans 
 
 
 

 :  
 
 
 

 125 000 m² (zone restituée à la 
commune) : 2023-2024 

 150 500 m²: 2023-2026 
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5.  GARANTIES FINANCIERES 
 

 
Une des raisons motivant la présente demande de prolongation de durée d’exploitation est le 
retard de phasage existant à ce jour.  
Aussi, le montant actuel des Garanties Financières,  défini en janvier 2022 pour la période 
quinquennale 2022- 2026 dont le mode de calcul reste inchangé,  a été actualisé du fait de 
l’évolution significative de l’indice TP01 (variation supérieure à 15%). 
A ce titre le montant actuel des garanties financières de 344 620.50 € est réactualisé pour la 
période 2023-2026 selon le calcul suivant :  
 
Indice TP01 considéré lors du calcul du montant des Garanties Financières :  108.7 (Mai 2020- 
publication au JO du 23/08/2020)  
Dernier Indice TP01 connu : 128.4 (septembre 2022 – publication au JO du   23/11/2022)   
 
Nouveau montant des garanties financières réactualisé : 
 
344 620.50 € x 128.4  =  407 077.02 € 
                           108.7 
 
Le nouveau montant des garanties financières pour la période 2023-2026 est donc de 
407 077,02 € 
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6. NOTE RELATIVE A LA SECURITE 
PUBLIQUE ET A LA SECURITE DU 
PERSONNEL 

 
 

La société CARRIERE DE LA GRANDE ARCHE continuera à extraire le gisement de sables 
et graviers existant dans l’emprise de la carrière autorisée et à accueillir et traiter des 
matériaux inertes en respectant scrupuleusement les termes de ses arrêtés 
préfectoraux.  
 
Toutes les mesures de prévention et de surveillance prescrites par ses arrêtés 
préfectoraux et/ou par la réglementation inhérente aux activités exercées 
continueront à être régulièrement réalisées (prélèvement et analyses d’eau 
souterraines dans les 3 piézomètres,  mesures de retombées de poussières sur 
l’environnement, mesures de bruit et de vibrations…) 
 
Aucun désordre n’a été constaté dans et du fait de l’activité de la carrière actuelle. 
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7. ANNEXES 
 

  
ANNEXE 1 
 
 
 
ANNEXE 2 
 
 
 
 
 
 
 
ANNEXE 3 

 Schéma et Formulaire d’appréciation du caractère substantiel 
d’une modification apportée à une ICPE au sens du R 181-46 
du code de l’environnement 

 
 Arrêtés Préfectoraux d’autorisation d’exploiter en vigueur : 
        13 janvier 2009 : arrêté initial 
        17 juin 2020 :  arrêté complémentaire de modification  
        28 mai 2021 : arrêté complémentaire de prolongation de 

durée 
        4 janvier 2022: arrêté complémentaire de prolongation de 

durée et de modification 
 
 Preuve de  dépôt de la déclaration  relative aux rubriques 2515 

et 2517 en date du 5 septembre 2022 
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ANNEXE   1 
 
 
 
Schéma et Formulaire d’appréciation du caractère substantiel d’une modification apportée à 
une ICPE au sens du R 181-46 du code de l’environnement 
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Formulaire d’appréciation du caractère substantiel d’une
modification apportée à une installation classée pour la protection

de l’environnement au sens du R.181-46 du code de l’environnement
hors éolien (cf guide spécifique)

Ce formulaire doit être annexé :
• au  « Porter  à  connaissance »  prévu  par  l’article  L.181-14  du  Code  de

l’environnement ;
• à  l’éventuel  cerfa  n°14734*03  relatif  à  une  demande  d’examen  au  cas  par  cas

préalable à la réalisation éventuelle d’une évaluation environnementale prévu par
l’article R.122-3 du Code de l’environnement

L’ensemble  de  ces  documents  (formulaire,  Porter  à  connaissance  et  éventuel  cerfa
n°14734*03 avec ses annexes) est déposé simultanément auprès de l’unité départementale
de la DRIEE compétente territorialement.

I. Caractérisation de la modification

À remplir par l’exploitant

I.1. Informations relatives à l’exploitant  

Dénomination ou raison sociale :

Nom, prénom et qualité de la personne habilitée à représenter la personne morale :

RCS / SIRET :

Nom et adresse du site :
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I.2. Description sommaire de la modification  

La modification consiste t’elle :

OUI NON Précisions

En la création d’une 
nouvelle activité 
permanente (pas un 
simple changement de 
rubrique lié à l’évolution 
d’une activité existante) ?

Si oui, préciser la nouvelle activité  :

En une augmentation de 
capacité, dans l’unité de 
mesure de la nomenclature
ICPE (les rubriques sans 
seuil ne sont pas 
concernées) ?

Si oui, préciser les rubriques ICPE concernées et les 
modifications de capacités dans l’unité de mesure de ces 
rubriques :

En une augmentation de 
surface ayant un impact 
sur l’usage du sol au-delà 
des limites précédentes de 
l’exploitation ?

Si oui, préciser la surface concernée, l’usage des sols actuels et 
son usage projeté  :

Si la réponse est non à ces trois questions, poursuivre néanmoins le remplissage du formulaire.

Ces  informations  pourront  en  effet  être  utiles  à  l’inspection  des  installations  classées  pour
identifier la bonne procédure à mettre en oeuvre.
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I.3. Analyse  de  la  modification  au  regard  de  l’article  R.122-2  du  code  de  
l’environnement

L’objectif de cette partie est d’examiner la nécessité de réaliser une évaluation environnementale
ou un examen au cas par cas sur la seule base de l'article R. 122-2 (cas 1° du I du R. 181-46),
sans se prononcer sur la substantialité de la modification. Pour cela, il est nécessaire de s’appuyer
sur le tableau annexé à l’article R.122-2 du code de l’environnement.

Rappel  :  Si  le  projet  est  soumis  à  la  fois  à  examen  au  cas  par  cas  et  à  évaluation
environnementale systématique au titre du tableau annexé au R.122-2, alors le projet est soumis
à évaluation environnementale systématique.

Le projet de modification (une seule réponse possible) :

est soumis à évaluation environnementale systématique pour au moins
une rubrique du tableau du R122-2 du code de l’environnement.

→ Le projet de modification 
nécessite la réalisation d’une 
évaluation environnementale

→passer à l’étape I.4

est soumise à un examen au cas par cas pour au moins une rubrique du
tableau annexé au R122-2 du code de l’environnement.

→ Remplir le Cerfa 14734*03 
et l’annexer au présent 
formulaire

→passer à l’étape I.4

n’est soumise ni à évaluation environnementale, ni à un examen au cas
par cas au titre du tableau annexé au R122-2 du code de l’environnement. →passer à l’étape I.4
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I.4.  Analyse des dangers ou inconvénients induits par le projet modification  

L’objectif de cette partie est d’examiner la substantialité de la modification au regard des dangers
ou inconvénients induits par la modification (cas 2° et 3° du R. 181-46).

Dans cette partie, si l’analyse d’un seul critère mentionné par «  **   » amène à cocher la
case « oui », la modification doit être considérée comme substantielle.

Pour les autres « oui », il est attendu de l’exploitant de justifier que les dangers et inconvénients
nouveaux ne nécessitent pas de nouvelle procédure d’autorisation.

OUI NON Précisions attendues

Émissions
industrielles

Le  milieu  récepteur  (air,
eau, sol,...)  présente une
sensibilité particulière

L’augmentation des rejets
est supérieure à 10 % en
flux par rapport  à l’étude
d’impact initiale

Préciser  les  paramètres  concernés  et  le  pourcentage
d’augmentation des rejets pour chacun d’entre eux.

Extension
géographique

L’extension conduit à une
consommation  d’espaces
naturels et forestiers

Préciser  l’étendue  de  l’extension  et  les  enjeux  de
consommation d’espaces naturels et forestiers.

Prolongation
de la durée
de fonction-

nement

Pour  les  installations  de
stockage  de  déchets  ou
des  carrières,  la
prolongation  est
supérieure  à  10 % de  la
durée  initiale
d’exploitation  (attention  à
bien  prendre  en  compte
le R.181-49)

Préciser le pourcentage de prolongation de durée totale
(ie  dernières  modifications  non  substantielles
comprises)  par  rapport  à  la  dernière  procédure
d’autorisation complète.
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OUI NON Précisions attendues

Nature ou
origine des

déchets pour
les

installations
de traitement
de déchets

**  La  modification  ou
l’extension  consiste  à
traiter  des  déchets
dangereux  dans  une
installation  autorisée
uniquement  pour  des
déchets  non  dangereux

ou inertes **

Si  oui,  modification  substantielle  nécessitant  une
nouvelle  autorisation  environnementale  +  joindre  le
cerfa  14734*03 rempli

→ Passer à la partie I.5

Evolution  du  volume
d’activité, de l’origine des
déchets  et/ou  des
capacités  de  traitements
des déchets

Épandages

**  Modification  de  la
nature  des  effluents

épandus **

Si  oui,  modification  substantielle  nécessitant  une
nouvelle  autorisation  environnementale  +  joindre  le
cerfa  14734*03 rempli

→ Passer à la partie I.5

Plus de 10t d’azote seront
épandus sur de nouvelles
parcelles  dédiées  à
l’épandage

Préciser  les  nouvelles  parcelles  concernées  et  les
apports associés.

Nouvelle
rubrique /

activité OU
modification
d’une activité

existante

La  modification  est  un
changement  de  nature
des  produits  utilisés
dans  un  processus  de
fabrication

Détailler le produit utilisé (joindre les fiches de données
et de sécurité)  ainsi  que les dangers et inconvénients
associés.

La  modification  est  une
évolution de la nature des
produits fabriqués ou du
processus de fabrication

Détailler l’évolution de la nature des produits fabriques
ainsi que les dangers et inconvénients associés.
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OUI NON Précisions attendues

Seveso

La  modification  ou
l’extension  fait  rentrer
l’établissement  d’un
Seveso seuil bas vers un
Seveso seuil haut

Préciser les rubriques concernées.

**  Accroissement  de
l’étendue  géographique
des zones d’effets létaux
ou  irréversibles
concernant  des  zones
urbaines  ou  à  urbaniser

**

Si  oui,  modification  substantielle  nécessitant  une
nouvelle  autorisation  environnementale  +  joindre  le
cerfa  14734*03 rempli

→ Passer à la partie I.5

**  Accroissement  de  la
classe  de  probabilité
et/ou  la  classe  de
cinétique  des  effets  hors
site  concernant  des
zones  urbaines  ou  à

urbaniser **

Si  oui,  modification  substantielle  nécessitant  une
nouvelle  autorisation  environnementale  +  joindre  le
cerfa  14734*03 rempli

→ Passer à la partie I.5

Accroissement  de
l’étendue  géographique
des zones d’effets létaux
ou  irréversibles  vers  des
zones  inoccupées  et
interdites à l’urbanisation

Préciser les phénomènes dangereux concernés, leur 
probabilité et leur intensité ainsi que l’étendue des 
nouvelles zones d’effet.

Accroissement  de  la
classe de probabilité  des
risques  accidentels  vers
des zones inoccupées et
interdites à l’urbanisation

Préciser les phénomènes dangereux concernés, leur 
nouvelle probabilité et leur intensité ainsi que l’étendue 
des zones d’effet initiales.
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OUI NON Précisions attendues

Extension de
capacité

La  modification  prévoit
une  augmentation  de
capacité  d’une  activité
d’une  même  rubrique
soumise à autorisation ou
enregistrement.

Détailler  l’augmentation  de  capacité  pour  chaque
rubrique  concernée  depuis  la  dernière  procédure
complète d’autorisation :

- en % des capacités autorisées  ;
- en % du seuil de la rubrique concernée.

Atteinte de
seuils

quantitatifs

Pour  les  installations
classées  au  titre  de  la
rubrique  1978 :
installations  et  activités
utilisant  des  solvants
organiques,  la
modification  entraîne
l’atteinte  d’un  des  seuils
listés  par  l’arrêté  du  13
décembre 2019
(voir annexe 1)

Détailler  l’activité  concernée,  la  consommation de
solvants en t/an actuelle et projetée, et l’augmentation
des émissions de composés organiques volatils projetée

Si  l’examen de  la  substantialité  dans cette  partie  conduit  à  considérer  la  modification
substantielle  et  que  la  modification  n’est  pas  soumise  à  évaluation  environnementale
systématique  (partie  I.3),  alors  il  convient  de  réaliser  un  examen  au  cas  par  cas  et
d’annexer le cerfa 14734*03 au présent formulaire.
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I.5.  Positionnement de l’exploitant sur la nature de la modification  

L’objectif  de  cette  partie  est  de  se  positionner  d’une  part  sur  le  caractère  substantiel  de  la
modification et d’autre part sur la nécessité de réaliser ou non une évaluation environnementale.

Aide au positionnement     :  

Dans la partie 1.4, si au moins un critère d’examen conduit à considérer la modification comme

substantielle (avec « ** » ou non), alors la modification est substantielle au sens du R.181-46 du
code de l’environnement.

Une évaluation environnementale est requise  :
• soit de manière systématique au titre du tableau annexé au R.122-2 ;
• soit suite à l’examen au cas par cas (cerfa 14734*03 annexé au présent formulaire) réalisé

au titre du tableau annexé au R.122-2 ou réalisé en raison du caractère substantielle de la
modification.

Positionnement     :  

L’exploitant considère que le projet de modification est :

 notable  et substantiel  nécessitant  une  évaluation  environnementale :  une  nouvelle
autorisation environnementale est nécessaire avec étude d’impact et enquête publique.

→ Un pré-cadrage de la procédure avec l’inspection des installations classées est conseillé
en amont du dépôt du dossier de demande d’autorisation environnementale.

 notable et  substantiel ne nécessitant pas d’évaluation environnementale :  une nouvelle
autorisation environnementale est nécessaire avec étude d’incidence et consultation du public.

→ Un pré-cadrage de la procédure avec l’inspection des installations classées est conseillé
en amont du dépôt du dossier.

 notable mais non substantiel nécessitant une évaluation environnementale.

→ Un échange avec l’inspection des installations classées pour identifier la procédure qui
portera l’évaluation environnementale.

La modification peut entraîner la modification de certains articles de l’arrêté préfectoral encadrant
l’exploitation.

→ Remplir la partie II.

 notable mais  non substantiel ne nécessitant  pas d’évaluation environnementale :  une
nouvelle autorisation environnementale n’est pas nécessaire mais la modification peut entraîner la
modification de certains articles de l’arrêté préfectoral encadrant l’exploitation.

→ Remplir la partie II.
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II. Proposition  de  nouvelles  prescriptions  nécessaires  à
l’encadrement de l’activité

À remplir par l’exploitant
(remplir autant de feuillets que nécessaires)

Article de l’arrêté préfectoral encadrant l’exploitation
à modifier

Nouvelle rédaction de l’article
ou nouvel article
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III. Positionnement de l’inspection des installations classées

Partie réservée à l’inspection des installations classées

L’inspection des installations classées considère que le projet de modification est :

 notable et substantiel nécessitant une nouvelle autorisation environnementale avec étude
d’impact (obligation de réaliser une évaluation environnementale).

 notable et substantiel nécessitant une nouvelle autorisation environnementale avec étude
d’incidence.

 notable  mais  non  substantiel  nécessitant  une  modification  de  l’arrêté  préfectoral
encadrant l’exploitation de l’installation.

 notable mais  non substantiel  ne nécessitant  pas de modification de l’arrêté préfectoral
encadrant l’exploitation de l’installation.

Remarque  : si un Cerfa 14734*03 a été déposé, une décision explicite à l’issue de la procédure
de cas par cas sera rendue.

Commentaires     :  
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ANNEXE 1 – Seuils listés par l’arrêté du 13 décembre 2019

Une  augmentation de la masse maximale de solvants organiques utilisée,  en moyenne
journalière, par une installation existante lorsque cette dernière fonctionne dans des conditions
normales, au rendement prévu, en dehors des opérations de démarrage et d'arrêt et d'entretien de
l'équipement,  est  considérée  comme une  augmentation  importante1 si  elle  entraîne  une
augmentation  des  émissions de  composés  organiques  volatils  supérieure :

a)  A 25  %  pour  les  installations  exerçant  les  activités  et  ne  dépassant  pas  les  seuils  de
consommation listés dans le tableau ci-dessous, ainsi que pour les installations exerçant d'autres
activités soumises au présent arrêté et dont la consommation est inférieure à 10 tonnes par an : 

b) A 10 % pour toutes les autres installations.

1 Lorsqu'une  augmentation  importante  est  réalisée,  elle  est  préalablement  portée  à  la
connaissance du préfet en tant que modification notable au sens de l'article R. 512-54 (II) du code
de l'environnement en mentionnant les activités relevant de la rubrique n° 1978 sur lesquelles elle
porte. 
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ANNEXE   2 
 
 
 

Arrêtés Préfectoraux d’autorisation d’exploiter en vigueur : 
 

 13 janvier 2009 : arrêté initial 
 17 juin 2020 :  arrêté complémentaire de modification  
 28 mai 2021 : arrêté complémentaire de prolongation de durée 
 4 janvier 2022: arrêté complémentaire de prolongation de durée et        

de modification 
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Monsieur le Directeur. 

Versaill.,., k 1 5 JAN. 2009 

Vous m'avez transmis le t•juin 2007 (complétée le 8 janvier 2008) une demande 
d'autorisation d'exploiter une carrière de sables et graviers à ciel ouvert sur le territoire de la 
commune d 'Achères. 

Suite à l'avis favorable de la comm.iss1on départementale des sites formation 
carrières du 10 décembre dernier, vous voudrez bien trouver ci-joint une ampliation de 
l'arrêté n° 09-005 DDD du 13 janvier 2009. 

De même, vous trouverez joint un extrait de cet arrêté à afficher de manière 
visible dans l'installation. Un avis relatif à cette autorisation sera inséré par mes soins et à vos 
frais, dans deux journaux (Le Parisien, Le Courrier des Yvelines ). 

Je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, en l'expression de mes sentiments 
les meilleurs. 

Monsieur Gérard CO~l TL 
SAS de la Grande Arche- société LEDUC 
1 rue Folenrue 
27200 Vernon 

Pn:fa,~ des Yvd~ 

la préfète, 
Pi la prélèlc cr par délqplion. 

L · •djoùnc au cl>cf du buraru de 
l'eovùooncmcol 
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RÉPUBLIQUE fltA.'IÇAISE 

PREFF.C:TL'RE DES YVF.LL'ŒS 

ARRETE D' AUTORISATION n°09-005 DDD 

Direction du développement durable 

Bureau de l'environnement 

Vu le code de 1 'environnement, 

LA PREFETE DES YVELINES, 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 

Vu l'arrêté ministérid du 22 septembre 1994 relatif aux cxploitalions de carrières et aux installations de premier 
traitement des matériaux de carrière, 

Vu l'arrèté ministériel du 1er février 1996 fixant le modèle d'attestation de garanties financières, 

Vu l'arrêté ministériel du 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des garantics financières de remise 
en état des carrières prévues par la législation des installations classées, 

Vu le code du patrimoine et spé~ialcmcnt les dispositions du livre V, titre Il, relatives à! 'archéologie préventive, 

Vu la demande en date du 1~ juin 2007 et complétée le 8 janvier 2008, par laquelle Monsieur Géranl COMTE, 
agissant en qualité de Président de la Société CARRIERE DE 1A GRA'IDE ARCHE, sollicite l 'autorisation 
d'e,cploiter une carrière ~ur Je territoire de la commune d' ACHERES, 

Vu les a~·is exprimé:; au cours de la L,rnsultation admimstranve. 

Vu l'arrêté d'ouverture d'enquête publique en date du 4 mars 2008. 

Vu les avis exprimés au cours de l'enquête puhlique, 

Vu le rapport Cl le~ condu...,;ions du commi~saire enquêteur en date du 24 juin 2008, 

Vu les éléments fournis par l'exploitant en réponse aux observations formulées par les services de l'étal cr les 
conseils municipaux des communes concernées par la procédure d 'enquêté publique. 

\'u l'a\Îs e t les propositions du directeur régional de l'industrie. Je la recherche ec de ren'liironnemenc de la région 
lie-de-France en date du 18 novembre 2008 : 

Vu 1 ,n is de la commission départementale de la nature, des paysages a des sites-formation carrière,;. émis lor.; de 
sa réunion du 10 décembre 2008 : 

Considérant que les intérêts mentionné:c- à l' aniclc L.511-1 du code de l'environnemenc s..1nt garantis par 
l 'exécution des prescriptions spécifiées par le présent arrêté : 

Considérant que 11--s wnditions d ' cxploitalion et Je réaménagement qui sont imposées ..ont de nature à éviter les 
ri;;ques et nuisances inhérent, à une telle accivité et à protéger l'cn,ironnemcnt; 

Cnn-.idfranl que les di~pusition,-. prises p,u l 'exploitant permettront d'exploiter au mieut le gi~cmcn1 avant 
l'aménagement de la zone ; 

Consideran: qu ' il peut ètre dérogé à l'article 14.1 de l'arrêt..- min1stèm:I Ju 22 septembre 199-t ceci afin de 
pou, nir décapc:r et enfouir le~ terres potentiellement pollués situées dan; la bande periphérique de 10 mètre~ et ~ur 
une épaisseur de 0.6 m ; 

sur pruposilion du sccr~tairc général de la Prdcçturc, 



ARRÊTE 

CHAPITRE I : DROIT D'EXPLOITF.R 

Article 1-1 : Autorisation 

La société CARRrERE DEL\ GRANDE ARCHE dont le siège social est situé 1, rue de folcnrue à VERNON 
(27200) est autorisée, dans les condiùons fixées par le présent arrêté à C:itploiter une carrière de sahles cl graviers à 
ciel ouvert d'une superficie de 30 ha 14 a 33 ca sur la commune d'Achères (7~) 

Artlcl r-.? : Rubrique de da! semeot u titre d 

L'e,i:ploitatiun de cette carrière relève des rubriques de la nomenclature des Installations Classées pour la 
Protection de l'Environnement conformément au tableau ci-dessous : 

Désignation de l'activité (ou de l'installation) 

E,i:traction de sables et graviers sur une superficie de 30 
ba 14 a 33 ca pour une production maximale de 300 OOCl 

Van 1 

Article 1-3 : Caractérj.,tiques de la çanià'e 

périmètre de l'auJorisation : 

Références cadastrales 

~cliun ., .. 
1.lB 81 

l.ttu dil 
P,i,,~Arclie 

Rubrique de la 
nomenclature 

2510-1 

AB 1 ---""'P""''~"' .v ch_c _ _ __ _ 
.J1!_ 

IB 
-tB 
\8 
AB 

~ 
.lB 

1P 
Tocal sur[au 

]/6 rp i Pcw, \n:h, 
11 
Zlll 

--- -rPtrttc .Arclu 
_ _ ____ Prrirt Archr - ----+ 

.64 
M" 
166 
16 
J()I , ,, 

Per,uArclle 
-----'P-"ec..m.c ,t n:hcct ___ _ 

Peau \r(hc 
Pt/lit Arc/le 
P,n1 .v-chc _ __ _ 

• Périmètre de l'autorisation 

lin plan précisant le périmèlTe de l'autorisalion c:sl annexé au présent arrêté. 

durée de l'autorisation 

Régime 

1 

Autorisation 

j 

La présente autorisation est accordée pour une durée: de 1.2 ans à compter de la délivrance de la présente 
autorisation. La remise en étal de la carrière doit ètrc: achevée 6 mois avant l'échéance de: l'autorisation 

- ronnage maximal annuel de produits extram 



Li production maximale annuelle extraite est de 300 !XJO t, an . 

• tonnage maximal total de produm e__x/rafo 

La production maximale totale ne devra pa~ excéder 3 ()(X] 000 !Onnes. 

Article 1-4 : lm1tallatioos DOD visées à la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent également aux installations ou équipement<; exploités par 
le titulaire de I autorisation qui, mentionnés ou non à la nomenclature des installations classées pour la protection 
de l'environnement. sont de nature. par leur proximité ou leur connexité avec les installations autorisées. à 
mouificr les dangers ou inconvénient~ de ces installations. 



CHAPJTRF. Il : DISPUSIT!ONS GÉNÉRALES 

Article ll·l : Cnnfonrut~ au\ do · ie.rs 

La présente autorisation est accordée dans les conditions du dossier de demande Ju l"' juin 2007 complété le 19 
décembre 2007 'iOll'i réserve du droit des tiers et -.ans préjudice du respect des prcs<."Tiptions du présentarrêté ainsi 
que des régkmentations autres en vigueur. 
En particulier, l'exploilation est conduite et l~ terrains exploités sont remis en état par phases coordonnées. 
conformément à l'étude d'impact, aux plans d'exploitation et d1: remise en état, aux indications et engagement~ 
contenus dans le dossier de demande s11,;-mentionné en tout ce qu'il n'est pas contraire aux dispositions du présent 
arrêté. 

Article 11-2 : Modifications 

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation ou à son voisinage. aux 
conditions d'exploitation ou de remise: en état. et de nature à entrainer un changement notable des éléments du 
dossier de demande d'autorisation, doit être portée avant sa réaJisation à la connais.,;ance du préfet avec toli les 
élément,; d'appréciation. 

Article 11-J : Coatrôles et wlyses 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté et sçs éventuels compléments, 
l'inspection des installations cla.<i..'lées peut demander. en cas de besoin, la réalisation, inopinée ou non. de 
prélèvements et analyses des effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures 
de niveallX sonores et vibrations. lis seront exécutés par un organisme tiers qu 'elJc aura ch<lisi à cet effet ou 
soumis à son approbations 'il n'est pa.,; agréé, dans le but de vérifier, en présence de l'inspection des installa lions 
classées en cas de contrôle inopiné, le respect d'un texte réglementaire pris en application <le la législation sur les 
installations classée~ Tous les frais occasionnés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

Article 11-4: Fï• d'exploitation 

L'exploitant doit adresser au préfec au moins si.~ mois avant la date d'expiration de la présence autorisation la 
déclaracion d'arrêt définitif prévue à l'article R512-74 du code de l'environnement. 

Ar1ide 11-5 : Aa:ide■ts d iac:idgts 

L·exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais et au plus tard dans les 24 heures à l'inspection des 
installations classées. les accidents ou in:idcnts survenus du fait des cravaux. Il précise sous 15 jours ma,:imum 
dans un rapport. les origine5 et les causes du phénomène, les conséquences, les mesure.,; prises pour y pallier et 
celles prises pour éviter qu'il ne se rcpm<luise. 
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CHAPITRF. ITl · DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX CARRIÈRES 

Section / : .4.ménag,iments du site' 

Article Ill-1: Inrormation du pubUc 

L'exploitant met en place et maintient sur chacune des voies d'accès au chantier des panneaux indiquant en 
caractères apparent<; son identité, la référence de l'autorisation, l 'objet des travaux et l'adrL"SSC de la mairie uù le 
plan de remise en étal du site peut être consulté. 

Article 111-2 : Bornage 

L'exploitant est tenu de placer : 

1. des bornes en wus les points nécessaires pour déterminer le périmètre de l'autorisation ainsi que son 
phasage de remise en étal, 

2. le ca,; échéant, des bornes de nivellement permettanl d 'établir périodiquement des relevés 
topographiques du fond de fouille et des différentes zones remises en état. 

Ces bornes doivent demeurer en place jusqu'à l'achèvement des travaux d'exploitation et de remise en état du site. 

Article lll•J: Eau de 1'11.ÎsRUetneat 

l.Drsquïl existe un risque pour les intérêts visés à l'article L 211·1 du Code de l'Environnement : un réseau de 
dérivation empêchant les eau:ir de ruissellement d'atteindre la zone en exploitation est mis en place à la périphérie 
de cene zone (bassins d"orage). 

Article lll-4 : Accès de la carrière 

Les horaires d'exploitation de la carrière seront du lundi au vendredi de 7 h 00 à 18 h 00 sauf les jour.; fériés. 

L'accès à la voirie publique est aménagé de telle sorte qu'il n'aggrne pas la situation de risque pour la sécurité 
publique. 

\rti ,~ lll-.5 , Dwarallon de dèbut d nploitation tl notlfl tioo d la coo.sti tu1ion de,?aranti 

Dès que les a.ménagement<; mentionnés à l'article Hl-1 ci--0essus du préscn1 arrêté ont été réalisés, l 'exploi1an1 est 
tenu d'adresser au préfet en trois exemplaires. la déclaration de déhut d'exploitation telle qu'elle est pré~ue à 
l'article R512-4-l du code de 1 'cn\'ironnement. Celle-ci est acalmpagnéc du document anestam la conslilutiun des 
garanties financières conforme au modèle d'acte de cautionnement solidaire figurant en annexe de l'arrêté du 1er 
février 1996 fixant le modèle d'allcstation de la constitution de garanties financières pré\'ue à l'article R512-2 du 
code de l'environnement. 

Sectiun 2 : Conduite de /'exploitation à ciel ou\'err 

A- Déboisement. décapage d8 terrains 

Article Ill-6: Défrickmeat 

Sans préjudice de la législation en vigueur, le défrichement éventuels des 1errains est réalisé progrcssi\'cmenl, par 
phases correspondant aux besoins de l'exploitation. 
Des précautions particulières sont prises par l'exploitant pour éviter des travaux de défrichement el ~capage en 
période de nidification ( entre février et août). 
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B. Décapage des terrains 

rtkle Il l-?: T hnigue d~ décapa ge 

Le dêcapage des terrains est limité au besoin des travaux d'exploitation. Le décapage est réalisé de manière 
sélective. de façon à ne pas mêler les terres Yégétalcs aux stériles. Les terres végétales et les stériles sont stockés 
séparément et conservés intégralement pour la remise en état des lieux. 

Afin de préserver leur valeur agronomique, les terres végétales sont stoc.lœes sur me hauteur inférieure à 3 mètres. 

Afin de permettre un confinement des terres polluées. CARRIERE DE 1A GRANDE ARCHE e.~t autorisée à 
décaper sur une profondeur de 0,6 m les terres situées à moins de 10 mètres des limites du périmètre sur lequel 
porte l'autoru;ation . 

. mcl IJI : Patrimoine rchrolo u e 

Le bénéficiaire de l'autorisation prendra les mesures nécessaires à la prise en compte des risques que l'exploillltion 
est suscep1ible de faire courir au patrimoine archéologique. 
Conformément au code du patrimoine (articles L531-14 à L.531-16) toute découverte fortuite susceptible de 
présenter un caraclère archéologique est signalée immédiatement auprès du service régional de l'archéologie. 

C - Eitnction 

Article m-9: Epaisseur d'extraction 

L'épaisseur maximale d'extraction est de 9 mètres. 
Aucune cxcrac1ion n'es1 autorisée au dessous de la cote de 13 mNGF 

,\rticl· m .10 : Tecboiqued'e tra tlon 

L'exploitation 1.··onsiste en un décapage des terres de découvertes. l'extraction des matériaux, l'évacuation des 
ma1ériaux extraits puis la remise en état coordonnée . 

. rti J ID-ll : Phasage d I'~ ploi1.uion 

L'exploitation est réalisée en 10 phases conformément aux plans de pha.uge joint<; en anneltes. 

D - Stockage des terres polluées et dépoDution in-situ 

Article m-12: Stocl•ffl temporaire des terres polluées 

Afin d'éviter une éventueUe migration des polluanŒ lors du stockage temporaire des terres polluées, les mesures 
suivanlcs sont prises : 

stockage temporaire des terres polluée.,; surdcs terre.,; potentiellement polluées en place. ou remaniées. afin de 
préserver la matière organique n: ponsable de la faible migration des polluanls, 
végétalisation ou maintien d'une humidité superficielle des stocks temporaires ou autre moyen équivalent de 
manière à limiter l'envol des pou.•,sièrcs, 
lc::i zones de Slock.agc lcmporairc dc::i tcrrc5 polenticllemcnt polluées seront délimîlées par un merlon de terre 
saine sur le pounour. A l'intérieur de la zone, une rigole est créée afin de permettre la récupération des 



lixiv iats éventuels issu~ du le~sivage des terres par les précipitacions. 

Lors du sttX:kage de ces terres. t.les prccaution, particulières sont prises pour limirc:r 1 • accès au per5<inne l de la 
carrière. Les stocks de tem:s polluée, ;;ernnt dùment rèpertrriés et localisés. ils <,cront distincts des autres 
matériaux à ,tocker sur k site . 
L'exploitant tient ;1 jour un regiscre dans lequel il repor1e cous les mouvements de terres polluées. Cn p lan 
comprenant la localisation et la quantiti: 1.k terres polluées e~ mis à jour tous ks o mois cc joint au registre. 

Article 111-13 : Dépollution 

Les cerres impactees par des polluanL'> (HCf, BTEX. COHV) au droit des mailles Ah 16. Aa 15. Wlli. Ahl-t Xl.3 
Z 11 sont excavées et traitées sur site. 

Les terres polluées en HCT sont dépolluées par traitement biologi4ue jus4u ' à atteindre une concentration 
inférieure à 5fN) mgikg MS en hydrocarbures totau:11 

Les terres polluées en BTEX et COHV seront traitées par une méthode type hiopile avec traitement des gaz 
extrai~ sur charhon actif jusqu'à atteindre de~ teneurs résiduelles en composés organi4ucs conduisant à des 
risques sanitaires compatibles avec les u...ages envisagés. 

Après dépollution, une analyse des risques résiduels est réalisée. Elle permet de vérifier que les teneurs nriduelles 
en composés organiques dans les sols conduisent à des risques sanitaires compatibles aveç les usages envisagés. 
Cette étude est transmise à la DRIRE ainsi qu'à la DDASS. 

Les fronts de taille accueillant des hirondelles des rivages sont préservés intacts en période de nidification 

E - Remise en état 

\rdcl UJ- L: : 1:.Hminallon d~ produit; polluants 

Les déchets el produit.~ polluanL~ résultants de l'exploitation sont valorisé<; ou élininés vers des installations 
dûment autorisées au fur et à mesure de l'avancement des travaux jusqu'à la fin de J"exploitation. 

,\rtj le m. 1 : R mbluai: de lu rri ~ 

Le remblayage des carrières ne dnit pa~ nuire à la qualité et au bon écoulcmcnl de, eaux. 

Le· matériau., d origine extérieure utilisés au remblayage de la carrière ne pc1n--enl être que des matériaux inertes. 
non contamin.:s ni pollués. Ils son! préalablement triés de manière à garantir cette gualite. En particulier. sont 
interdiL~ les déchets tels que bois. m.:tawc. pla.,tiques. papiers, etc. 

Les appons exterieurs sont accompagnés d'un bordereau de ~ui\i 4ui indique leur provenance. leur destination. 
leurs quantités . leurs caractéristiques, les moyens de transport utilisés et le nom du tr:11Sponeur. Ce hordereau 
anesre que les matériaux déposés sont ceux corre~pondants à lii pn)\-·enance indiquée. 

L'exploitant tient à jour un rc:gistre ou un document s,111hétiquc sur le4uel ,ont répertoriés la provenance. les 
quantités, les caractéristiques de:; ma1ériaux. les moyens de transport ulilisés e1 le nom Ju transporteur ainsi yu'un 
plan topographique permenant de localiser les zones (et le~ ni,eaux) de remblais correspondant aux données 
figurant sur le registre. 

Les matériaux d 'appon extêrieur sont acheminés par 1ranspon routier et ne peuvent en aucun c.is être dè,..·ersè~ 
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directement dans la fouille. L exploitant prend toulc~ dispositions pour 4uc la personne qu'il a prcalablement 
désignée puisse contrôler la nature des matériaux déchargés. en particulier : 

l'exploitant ou son préposé vérifie la conformité du chargement avec le oordcrcau de suivi. 
il fait procéder au déchargement sur une 1onc aménagée er ré,crvéc à cet effet. 
il vérifie visuellemcnl la nature des matériaux apportés. 
à lï:.sue de cette vérification. •,oil il autorise la mise en remblai. soit il faic rc-:harger les macèriJux 
indé:<.irnble:. cl l'indique ,ur k registre susvisé. 
le véhicule de transport des matériaux ne 4uic1c le site qu après en avoir reçu l'aurnrisa1ion par 
l'exploitant ou wn préposé qui a autori:sé la mis.: en rcmhLlÎ des macériaux déchargés. 

A titre e.1Cccp1ionnel. les matériaux d'apport dont l'exploitam ou ,on préposé reconnait 4uc la narure n·e,1 pas 
conforme aux prescriptiom, de cet article après le départ du véhicule peuvent être stockes sur une a11e de depôt 
tampon pendant une durée au plus égale à 48 heures. lis sont évacués vers de~ centres dûment autorisés. Ces 
différentes opérations sont notées dan~ le registre susvise. 

Le remhlaicmenl avec des terres potcnticlkmml polluées issues du site en dehor<. des zones de confinement 
localisées sur le plan joint en annexe est interdit. 

Article lU-17: Remise en état du site 

L'exploitant est tenu de remettre en état le site affecté par son activité, compte tenu des carauhistiques essentielles 
du mi lieu environnanr. 

La remise en état du site comporte notamment les dil;positions suivantes: 
le nettoyage de l'ensemble des terrains et. d'une manière générale. la suppression de toutes les 
structures n'ayant pas d'utilité après la remise en état du site. 
l'insertion satisfaisante de l'espace affecté par l'exploitation dans le paysage, compte tenu de la 
vocation ultérieure du site, 

LI remise en état de la carrière est réalisée conformément au plan de nivellement général finalde la carrière joint 
en anm:xc au présent arrêté ainsi 4u ·aux dispositions demandées d-<lcssus. Il est rappelé que les talus remis en état 
ont une pente mal(imalc de 34°. Des précautions particulières sont pri!>Cs pour le réaménilgcmcnt des zone~ 
humides du point de vue topologique et hydrographi4uc. 

L ·el(ploilant adre-.se à la DRIRE '>(JUS 3 ans après la notific;11ion du pré~ent arrêté une étude concerna ni les 
modalités de réaménagement écologique de la bande centrale constituée par la rigole. 

///-17-1 Conf1r1ement des rares port!nliell<'men1 polluees de parier d'auire d,· la ri!{o/e 

La localisation des zon~ de dépoL~ définitifs des terres potentiellement polluées sont définies dans un plan joint en 
annexe. 
Au ni\·eau de ces banlles. le remblayage par dppon lie matériau,: inem,"l> iJ'origine e:uerieurc se fera jusqu ·au plu~ 
haut niveau statique connu Je la nappe plus une marge de sécurité de 50 cm ; puis les terres potcntiellemenr 
polluées au, métaux seront confinée;, .iu droit de ces zones en rc~pcctant les preS(.'ripti.ms suivame,; : 

pa.s de mélange a\·cc des matériaux d"originc c:,itérieure, 
recouvrement systématique d1.."S terres p01luée~ par un grillage avertisseur, 
recouvrement ,)"itématique en surface par U.3m de terre indemne de toute pollution. 
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Section 3 : Sécurité du puhlic 

Article ID-18: Interdiction d'accès 

Durant les heures d'activité. l'accès à la carrière est contrôlé. En dehors des heures ouvrées. cet accès est 
matériellemcnl interdit. 

L'accès de l'exploüation est interdit au public. En particulier, une clùture solide cl efficace esl mise en place 
autour des zones dangereuses, notamment des zones en eau. Des pancartes indiquant le danger sont apposées, 
d'une part sur le ou les chemins d'accès aux abords des travaux, d'autre part à proximité du périmètre clôturé. 

Section 4: Plans 

Article ID-19 : Plans et inrormation sur l'activité 

Il est établi un plan orienté de la carrière sur fond cadastral. 

Sur ce plan sonc reportés . 

les limites du périmètre sur lequel porte le droit d'exploiter ainsi qu: de ses abords, dans un rayon 
de 50 mètres. 

les zones déjà exploitées non remises en état (en chantier), 
les zones remises en état. 
les courbes de niveau ou cotes d'altitude des point~ significatifs, 
les zones de remblais constitués de terre pollués et la nature de la pollution, 
les zones de remblais constitués de terres indemnes. 

Ce plan est remis à jour au moins une fois par an, au mois de janvier de chaque année, et est accompagné de toutes 
indications quantitatives permettant d'assurer le suivi des 1r.1vaux d'ell:ploitation et de remise en état. 

L ·ensemble Jc:s plans et informations visés au présenc article sont adressés à l'inspection des installations classées 
au plus tard au 15 février de chaque année. 
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CHAPITRE l'v': PREVENTIO,V DES POUC7lONS 

\ nicle 1 -1 : Di po, ition'I generalcs 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires dans la conduite de l'exploitation pour limiter les risques de 
pollution des eaux, de l'air ou des suis et de nuisance par le bruit et les vibrations et l'impact visuel. 

Les voies de circulation internes et aires de stationnement de, véhicules sont aménagées et ..:ntrctenues. 

Les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas être à l'origine d'envols de poussières ni entraîner de dépôt de 
poussière ou de boue sur les voies de circulation publique. 

Artl le f\".2 : lntemûon dao lo: p ) ge 

L'ensemble: du site est maintenu propre et lc.s bâtiment~ et installations entretenus en permanence 

Les abords de l'installation, placé'I sou." le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté. 

Les surfaces en dérangement (lunes décapées, zones en exploitation, zones en cours de remise en étal) sont 
chacune d'elles limitées au minimum afin de limiter l'impact paysager tout en permettant d'assurer la sérurité des 
travailleurs et la bonne valorisation du gisement. 

Des mesures efficaces visant à réduire l'impact visuel sont adoptéL~. 
Des plantations sont réalisées en bordure de RD30 notamment au niveau des habitations des Fonceaux et en 
bordure de la RN'184 (en complément de l'écran végétal en place). 

Article IV -3 : PoUution des eam 

[V-3-1 Pré\ention de,; pollutions accu/entelle~ 

Les dispositions nécessaires sont prises pour qu'il ne puisse y avoir en utilisation normale ou c;:n ca_~ d'accident, 
déversement de matières dangereuses ou insalubres vers le milieu naturel. en particulier : 

1 - Le ravitaillement et l"entretien des engins de chantier se fera sur une aire étanche avec un di.,positif de 
récupération des eaux \·ers un débourbeur et un séparaieur d 'hvdrocarburc,;. 
Le ravitaillement des engin~ est interdit en dehors de cette aire étanche 
Les opérations d'cntrctÎC!n, de lavage et de réparation des engins son! interdites sur le: site en dehors de J'aire 
étanche. 

li - Tout stockage d'hydrocarbures est interdit sur le site. 

III - Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou de~ sub ci,t as..soci.: à une capacité 
de rétention dont le Yolumc est au moins égal à la plus grande des deux valeurs sui .. ·antes : 

- HXl"i de la capacité du plus grand résen·oir, 
- 50'1 de la capacité des résen·oir,, a!,!;OCics. 

Cette disposition ne s'applique pas au,i t>a..~~ins de: traitement des eaux résiduaires. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement en récipients de capacité inférieure ou éga.lc à :?50 litres, la 
capacité de rétention peut être réduite il 20% de la capacité totale des fût~ a.'l.'IOCiés sans être inférieure à 1000 litres 
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ou à la capacité totale lorsqu'elle est inférieure à 1000 li1res . 

IV - Les produit<; récupérés en cas d'accidcnl ne peuvent ètre rejetés cl doivent ê1re soit réutilisés. soie éliminés 
comme les déchet'i. 

V - Tout déversement accidentel liquide susceptible de 1..'Téer une pollution sur le sol ou dans l'eau doit ètrc signalé 
sans retard au Directeur Dépanemental des Affaires Sanitaires et Sociales et au Dîrec1eur Régional de l'lmlus1ric 
cl de l'Environnement. 

IV-3-2 - Rigole 

Une rigole est mise en place dans la panic centrale de l'exploitation. 

fV.J-3 - Contrôle des effl~nt:, rejeté.5 

L'exploitant est tenu de réaliser avant rejet un contrôle semestriel de la qualité des effluents et de respecter les 
valeurs limites en concentration définies ci-<le.'1.sous. 

Parumeln> 
MEST 

oncentratioo maximulc 

---- ------- ~_30_ m~ l 
oco 
0B05 
HHlr ~ rbu re, totaux 

50 m• 1 

l u 
10 l ~~--------------

_pH 
Arsenic 

Cadmium 

Chrome 

_ ______ _ : µ~l 

CutHc 
Mercure 

Nickel 

Plomb 

Zinc 

50 µg l 
2 m 11; l 

11 µ11.. I 
, 20 u.g;l 
, 25 µg;l 
3 mgtl 

N-3-4 - Contrôle pièwmétrique périodique de la nappe 

1. Généra.lités sur les prélèvemenl'i et analyses : 
Les prélèvements dans les piézomètres sont effe1..1ués après vidange d'au moins trois fois le ,·olume d'eau présent 
dans r ouvrage. 
Les analyses sont effectuées par un laboratoire agréé. 

U. Localisation des piézomètres 
Tmis piézomètres sont implanlés sur le site pour la st..veillancc des eaux soutemiîncs, ces piézomètres sont 
implantés scion les recommandation.~ du bureau d'études HYDROEXPERT (deux le long de la RN184. l'un en 
bordure de RI 11) à proximité du rond point de la petite Arche)-

m. Prélèvements et analyses 
ln prcle,cment ,ur Jrwl~ ..: i; t <:ffcdut: •ur h;,quc pu:1, mttrctnmc m~Ucmcnl t.:, ,k .. pr.:m1C"'c .1nncc-. psi, 
deux fois par an : une fois en période de recharge (novembre à mari). l'autre en période de non recharge (mars à 
novembre). 
Les analyses porteront sur les métaux suivants (ar.;enic, cadmium, chrome, cuï..-re, mercure, nickel, plomb. zinc) 
ainsi que sur les hydrocarbures totaux et les PCB. 
Une mesure du niveau de la nappe est réalisée trimestriellement sur les différents piézomètres. 
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IV-3-5 - frunsmùsion des résultats 

Les résultats des controles périodi4uC/i réalisés en application des articles T\13-.2 cl JV-3-3 et f\/. J--4 ci-dessus sont 
consignés sur un registre. L'ensemtile des ré~ultat\ de ces contrôles pour chaqu.: année civile est communiqué à 
llnspcçtion des lns1alla1ions Cla,;_~ées avant le 15 février de l'année civile suivante ~sorti des commemaircs 
appropries. 

\rti 1 1 V-~ : Pnllutinn de l'air 

L'exploitant prend les dispositions utiles pour évi ter l'émission et la propagation des pou_•;sières. fout brûlage à 
l"air libre est interdit sur la carrière . 

Pendant les phases d"exploi1ation 1 à 4. une mesure de retomhée annuelle (en été) est effectuée à proximité de la 
gare RER. 
Lors des phas.:s d'cilploitation 7 à 10, une mesure de rc1omhéc annuelle (en été) est effectuée au niveau des 
habitations les plu_~ proches (au de là de la route départementale 30). 

Les résultal.S de cette c.impagne de mesures sont communiqués à l'Inspection des Installations Classées dans un 
délai d'un moi.~ suivant leur réccplion . 

rtkl c, ·.5 : lnc ndi etc pl ion 

Les engins circulant sur l'installalion ainsi que la zone de ravitaillement des engins sont pourvus d é4uipcments de 
lutte contre l'incendie adaptés el conformes aux normes en vigueur. Ces macériels sont maintenus enhon état cl 
vérifiés au moins une fois par an. 

Article IV -6 : Décbets 

Les diver.scs catégories de déchet~ sont collectées séparément puis valori.~ées ou éliminées vers des installations 
dûment autorisées. Les dispositions nécessaires sonc prises pour limiter les quantités de déchets produits, 
nntamrncnl en effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. 

Article IV-7 : Bruits et vibrations 

L'exploitation de la carrière ne doit pa.s être à l'origine de hruits aériens ou de "ibrations mécaniquc11uisibles pour 
la santé du voisinage ou susceptiMes de o.:omprumenre sa sécurité ou de rnnstitucr une gëne pour sa tranquillité 
Les tirs de mines sont interdits sur la carrière. 

Ses émissions sonores ne doi'lient pa.~ engendrer une émergence supérieure aux valeur.. admissibles fixée.; dans le 
tableau ci-après, dans les zones où celle-ci est réglementée : 

:'-,ï,·c,au de hruil amhiam e~i'il.anl Jam le,, Emergence admissihle pour la période Emergence admissible pour la période 
zones à émergence réglcmcn1ee i.oclu.anl allant de 7 heures à .!:! heures saui allam de 22 heures à 7 heures ainsi 

le hruit de i'ètabli.;semcnl d1 manches el iours férié, que les diman<:hes et jours fèri~, 

~up à 35 dB(A) et inf uu égal à ~5 dBC-\) 6 dB(A) 4 dB(A) 

~upérieur à ~5 dBIA) 5d~A) 3 dB(A) 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de bruit mesurés lorsque l'installation est en 
fonctionnement et lor;qu 'elle est à l'arrêt. Elle est mesurée conformément à la méthodologie définie en annexe de 
l"arrê1è ministériel du 2J janvier 1997 (JO du 27 mars 1997) relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les Installations Classées pur la Protection de l'Environnement. 
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Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fait en se référant au tableau qui fixe les valeurs 
correspondantes des niveaux acoustiques limites admissibles : 

EMPLACEMENT 

Limite de la zone d'exploitation 
autorisée 

NIVEAU LIMITE EN dB(A) 
PÉRIODE Dn.:RNE PÉRIODE S()(Tl;R:'liE 

70 60 

En outre, le respect des valeur.;; maximales d'émergence est a.,;.suré dans les immeubles les plus proches occupés ou 
habités par des tier.;; et existants à la dace de l'arrêté d'autorisation et d.lns les immeubles construits après cette date 
et implantés dans les zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers, publiés à 
la date de l'arrêté d'autorisation, 

les düférents niveaux de bruit sont appréciés par le niveau de pression continu équinlent pondéré (l,..q). 

L'évaluation du niveau de pre-,;.sion continu équivalent încl.ianl le bruit particulier de l'ensemble: de l'installation est 
effectuée sur une durée représentative du fonctionnement le: plus bruyant de cellc<i. 

les véhicuJes de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur lis carrières. 
et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage. doivent ètre conformes à la réglementation en vigueur. En 
particulier, les engins utilisés dans la carrière doivent répondre aux règles d'insonorisation fixées par le décret n• 
95.76 du 23 janvier 1995. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertiSliCurs, hau.-parleur.., etc ... ) 
gênants pour le \'oisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention ou au signalement d'incidcnt5 
graves ou d'accidents ou à la sécurité des personnes. 

Un contrôle des niveau.~ sonores est réalisé avant le démarrage d~ travaux d'exploitation au niveau des 
habitations les plus proches et ensuite un contrôle annuel est effectué. Un hilan est adressé à l'inspection des 
installations classées au plus tard le 15 février de l'année suivante. 

Les prescriptions de la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 1986 relatives aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées pour la protectionde l'environnement sont applicable~. 



CH:\PITRF V · (;ARA.,\'TltS /:1,VANCIFRFS 

"'-rticl \ -1 : ~lonl nt de:, garn nli linancitr~ 

Le montafll des garanties finam.:ière, pcrmenant d assurer l<1 rcmisc en état de 1~ carrière jusqu au terme de 
l'autorisation est de : 

Période Pcnode 1 (0-5 ans) Période 2 (f>-10 ans) Période 3 ( 11 '- et 11•-
année) 

Montant en f ➔56526 ➔23296 184-1-23 
SI 1ha 1 1,336 11.5.P 0,213 
S2 lha ) IIA99 11 .456 -U6-1 
L(mJ 1015 . ri02 360 

C = Montant des garanties financières pour la pàiode C1)nsidèrée 

X= 

C = x (SlCl + S2C2 + LC1) 

Index X 
lndc,cO 

(hTV,\R) -
l+TVAO 

616,1 X 
-H6.l 

(1+0,196) 
l+0.2flti 

S 1 (en ha 1: somme de la surface de l' emprise des idrastructures au sein de la surface autorisée cl de la 
valeur maximale aneintc au cours de la période considérée p<1r les surfaC\."S défrichées diminuées de la 
valeur maximale des surfaces en chantier (découvertes ct en exploitation) ,oumises à défrichement. 

S2 (en ha) : valeur maximal.: atteinte au cours de la période considérée par IJ somme des surfaces en 
chantier (dècou\ertes et en exploitation) diminuée de la surface en eau et des surfaces remise en état. 

L (en m) : \aleur maximale arteinte au cours de la i:x:riûde considérée par la ,omme des linéaires des 
herges diminuée des linéaire~ de ocrgcs rcmi, en état. 

Coùts unitaires ITTC) : Cl : lO 500 euros. 'ha 
C2 : 2J 000 euros 'ha 
C3 : 32 euros_ m 

Article \'-2: Sotification de la constitution des ganalies financières 

Dan, un délai d·un mois après la notification Ju pré,cnt am~le. l'exploi1an1 communique à Monsieur le Préfet le 
document attestant la constitution des garanties financières conforme au modèle d. acte de cautionnemenl solidaire 
figurant en annexe de r arrêté du l" fè\Ticr l Y96 fi."ant le modèle d · attestation de la constitution de garanties 
financières. 

Article V -3 : ~fod lités d'actualisation d u monta.nt d 

u>rsquïl y a une augmentation d'au moins 15~; de l'indice TPOl :,ur une përiode inférieure à ➔ ans. le montant des 
garanties financières doit être actualisé dan~ le~ 6 mois ,ui\ant l'intervention de cette augmentation . Sans préjudice 
des dispositions de l'article V-1 ci-dessus. le document étabfüsant la mnstitution des garantie, financières 
actualisées est adrcs.sé au préfet. 

L'ai.:tualisation des garanties financières relève de l'initiative de l'exploitant. 
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Arti le \" .-t : \lodJfü:1111un, con~nt a une ugmentuliun de ga.rnnli~ fin n r 

Toute modification des conditions d'exploitation 1:onduisanl à une augmentation du muntanl de~ garanties 
financières doit être subordonnée à la rnnstitu1iun de nouvelles garanties financières. 

Article V -5 : Absence de garanties financières 

L'absence de garanties financières entraîne la suspension de l'activi1é. après mise en œuvre des mu<lalités prévues à 
l'article L.514.1.1.3. du Code de l'Envimnnemcnl. 

-\rtl le \ ' -6 : 

Le préfet fait appel aux garanties financières : 

soit en ca.~ de non-respect des pn.-scriptions du présent arrêté préfectoral en matière de remise en 
état, après inlervcntion des mesures prévues à l'article L 514-1 du Code de l'Environnement. 
soit en cas de disparition de l'exploitant et d'absence de remise en état conforme au préscntarrëté. 

Art.Ici V- : D utnents à tran.sm un con ernaot le uhi d garantie lin odere!> 

L'exploitant fournira au 15 février de chaque année les valeurs maximales de S 1. S2 et L de l'année précédente 



16 

CHAPITRE VI: DISPOSITIONS COMPLEMENTMRES 

Article Vl-1 : Servitudes 

Au plus tard un an avam la cessation d'activité, des servitudes conventionnelles de droif privé. inscrites au registre 
des hypothèques avec information de la commune d' Achères et de la préfecture des Y•,elines, sont établies. 

Ces servitudes sont élaborées dans l'objectif de : 
garder la mémoire des zones où des terres polluées onl été stockées. 
interdire tous travaux qui ronduirait à remettre en cause le confinemen t de ces terres ainsi que la plantation 
d'arbres fruitiers nu de légumes, 
prévoir une autorisation préalable du propriétaire en cas d ' affoui llement des terres polluées. 

A défaut de scrviludcs conventionnelles de droit privé établies entre le propriétaire et l'aménageur et 1 • exploitant, 
l'exploitant i;olJicite une demande d'établissement de servitudes d'utilité publique conformément à l'article L~ J :S 
12 du code de l'environnement. 

Article VI-2 : Piao final 

Un plan reportant l'emplacement précÏ5 (y compris coordonnées Lambert) des dépôt~ de terres polluées est 
réalisé par un géomètre lors de la réalisation des travaux de remise en étal de la carrière. Les emplacements 
des piézomètres de contrôle figurent sur ce plan. 

Un rapport relatif à la remise en état du site est réalisé. Ce rapport présente les modalités de confinement des terres 
polluêes et toll~ les éléments permetllinl d'apprécier leur efficacité pour la protection des personnes et de 
l'environnemenl. Le plan prescrit à l'article Vl-2 e5l joinl au présent rapport. 
Le rapporl à transmettre à Monsieur le préfcl des Yvelines doit égalemcnl comporter la preuve de la mise en place 
des servitudes conven1iunnelles de droit privé prescrites à l'article VJ.l. 
Ce rapport esl lransmis à. Monsieur le préfel des Yvelines dans tm délai de 2 mois aprè~ 1 ·achèvement des travaux 
de remise en état du site. 
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CHAPITRE Vil: DOCUMENTS A TRANSMETTRE 

Le présent chapitre récapitule le~ documents que l'exploitant doit cransmettre à l'inspection des 
installations classées. 

1 Articles Documents 
1 Périodicité/Echéance 

1 

lll-13 Analyse des risques résiduels 1 3 ans avant l'échéance de 
l'arrêté préfectoral. 

111-17 Etude écologique concernant les modalités de 3 ans après la notification de 
réaménagement écologique de la bande centrale. l'arrêté 

lll-19 
1 

Plan de la c-.urièrc et informations sur l'activité de la 15 février de chaque année 
carrière 

IV-3-3 1 Résultats du contrôle des effluents rejetés Annuelle si rejets. 1 

IV-3-4 Résultats des contrôles piézométriques annuelle 
1 

IV-4 Résultats des mesures de retombées de poussières Début des travaux 
d'exploitation 

1 

IV-7 Contrôle des niveaux sonores Avant le début des travaux 
d'exploitation puis le 15 
février de chaque année 

1 V-7 Suivi des garanties finandèrcs 15 février de chaque année 

1 

Vl-3 Rapport final de remise en état du site A échéance de I 'Arrêté 
préfectoral. 
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CH.1PfTRE 'dl .. DJSPOS!TIVNS Fl:V.-H_F.S 

\.rdcl \ I] . 1 : \nnulation, dé h · oce 

Le présent Jrrêtè cessera de pro<luire effet si l'in3ta ll atinn n'a pas été mi,e en service dans le dèl.11 de trois ans ou 
n'J pa3 été exploitée durant deux années con,écutives. sauf ca,, de force maJeure. 

Article VII-2 : Sanctions 

En cas d'inobservation des prescription:<. fixées par le présent arrêté. l'exploit,int cncfurt notamment les san1:tions 
prévues par les articles L. 51-U à L 514.11! du Code de l'Environnement, par l'article R51-tA du code de 
l'environnement, par les articles 22 et 30 de la lui du 3 janvier 1942 et par les articles 24 à 25 de la loin° '75 -633 
du 15 juillet 1975 modifiée. 

Article VD-3 : loformalion des lien 

Une copie de l'arrêté d 'autorisation est déposée en mairie d'Achèrcs et peut y être consultée. 

Un extrait du présent arrèté énumérant notamment )f!; prescriptions aux4uclles l'installaùon est soumise, est 
affiché en mairie d'Achères pendant une durée minimum d'un mois: procès-verbal de l'accomplissemc::nt de ces 
formalités est dressé par les soins du maire. 

Le même extrait es1 affiché en pcrmanc::nce de façon visible dans l'installation par b soins du hénéficiaire de 
l'autorisation. 

Une ampliation de l'arrèté est adrc,;sée à chaque conseil municipal ayant éle consulté. 

Un avis relatif à cene autorisation sera inséré_ par les soin~ du préfet. aul! frais de l'e:1:ploitant. dans dc::ux journaux 
diffusés dans tout le département. 

Le pré:.cn1 arrêté est inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

.-\rticl \ 11 réglementati n 

La présente autori_,;ation est accunlée ,ans préjudice de l'o~ervation de toutes les législationset réglementations 
applicables et notammem celles relatives à l'cxpl,)itation des carrières. aul( instal lations classées pour la protection 
de l'environnement, à la voirie des 011lecti"·ités locale~. à la lutte contre la pullution c::r aux découvertes 
archéologiques fortuites . 

Article VD-5 : Délais et voies de mours 
(Article L. 514.6 du Code de l'En ... ironnement) 

Le présent arrêté ne peut être déféré qu au tribunal administratif . 

1 • ' parles demandeurs ou e:.:ploitants. dans un délai de:: deux mois qui commence à courir le jour où ledit 
arrêté 3 été notifié : 
2• par les tiers. personnes physiques ou murales. les communes intéressées ou leurs groupement,;_ en 
raison des inconvénients ou des d,ingcrs 4ue le fonctionnement de lïnstallaüon présente pour les intèiê~ 
visés a l'article L. 511.1 du Code de l'Environnemem. dans un délai de six mois à compter de 
l'achèvement des formalilé,; de puhlicité de la déclaration de déhut d'exploitation transmise par 

l'e:.:ploitant au représentant de l'Etat dans k département. 
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Les cicr~ qui n·,m1 acquis ou pri, à bail des immeubles ou n'ont <!levé des constructions dans 1.: v,1isinagc d'une 
ins1allation das..~ée que p<.1s1crieurerncn1 à l'affichage ou à la publicacion de l'arrêté autorisant rouvercure de cette 
in~tallation ou atténuant les preS<.,ipcions primitives ne sont pas recevables à defércr ledit arrêté l la juridiction 
ddm i nistr1tive. 

Article VU-': 
Le secrétaire général de la prèfc=cture de~ Y\·elines, k soui.-préfet de St-Germain-en-Laye, le directeur 
departcrncntal de l'équipement et de l'agriculture, le din:creur départemental des affaires sanitaires et sociales. le 
chef du '>Crvice de la navigation Je la Seine. le chef du service départemental de rarchitecture et du patrimoin~ le 
chef du service régional de l'archéologie. le chef du service départemental d'incendie et de secours. le directeur 
régional de l'cm·ironnement et le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécu1ion du présent arrêté . 

C2.rJt:nJ MARTIN 

Fait à Versailles le. 
La Préfète 

~ 

l 3 J,W ?œ9 

.. 

, ;-,:-cV101'LS -
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Annexe : plan de phase 

Année 1 et 2: 
· Phases 1 et 2 el1 expbtabOO 
- S •-: ; 5.2 ha 

--

--
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LEGENDE 
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Année 3 : 
- P"\ase 3 en exp~ 
· S, =2 6 ~a 

---

Annexe : plan de phase 
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Année 4: 
- P1".ase 4 en expbtat)on 
· S..:3.iha 

--

Annexe : plan de phase 
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Année 5 : 
. Pt-.ase 5 e :- e.QIOl1aOOr. 
. Phàse 2 ,-emise en étit 

S. =:c3 ., ra 

-· 

--

Annexe : plan de phase 
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Année 6 : 
- Phas~ 6 en ex;x-tt:ancr, 
- Phase 2 ~en- ,se en étai 
- S,,=2Sha 

---

Annexe : plan de phase 
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Annexe : plan de phase 

Année 7: 
- Pr.ase - eri expbta.:oo 
- Pt-.ases ~ •2 remises er eta: 
- S, = 2 7 ha 
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Annexe plan de phase 

Année 8 : 
- ~.ase 8 en exploltanœ 
• Ptiase 1 à .d ;e,n1ses er. etar 
. ~;:; 2 .0 r.a 
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Année 9: 
- Phase 9 en explortatJor 
- P~ 1 à 6 remises en étal 
· S: = 2.5 ha 

J 
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Annexe : plan de phase 
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Annexe : plan de phase 

Année 10: 
• Phase , ,: en explOltatJOn 

- Phasê • a 6 remtSeS en état 
-~ = 2,4 r-,a 
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Annexe : plan de phase 

Année 11 : 
- Pr.asa 11 en expbtabcn 
- Pt-.ase 1 à 9 remises en !tat 
- T rar-.sfe~ ces terres Pet~ A.--cre 
-S-,:2.7r.a 

--
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Année 12 : 
- Pttase 12 ef'I exploitation 
- Renise en état terminée 
- S•1 = 2.0 l".a 

' --J. 

--

Annexe : plan de phase 
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Annexe : plan d'état final 
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Direction Régionale et Interdépartementale 
de l'Environnement et de !'Energie 
Unité Départementale des Yvelines 
Affaire suivie par : Marie-Paule Quincey 

librr(i • SsnJiti • Ftalt:rnif~ 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DES YVELINES 

Versailles, le 2 2 JUIN 202D 

Q : marie-paule.quincey@developpement-durable.gouv.fr 
1i' : 01. 71 .28.48. 75 
Réf : DRIEE UD78 2020 n° 53 ceo 

vt A .,i si Gl !t A -os l-

Madame, 

Par courrier en date du 4 juin 2020, je vous ai fait parvenir un projet d'arrêté de 
prescriptions complémentaires pour votre carrière d'Achères. 

Par courrjer 9 juin 2020, vous avez déclaré ne pas avoir d'observation à formuler sur ce 
projet d'arrêté. 

En conséquence, vous trouverez ci-joint une copie de mon arrêté définitif. 

Je vous prie de croire, Madame, en l'assurance de ma considération distinguée. 

P.J: arrêté 

Ste Carrière de la Grande Arche 
1 rue de Folenrue 
27200 VERNON 
Site concerné : 
Commune d'Achères 

Pour le Préfet des Yvelines 
· et par délégation, Le Directeur, 

Pour le Directeur, et par subdélégation, 
L'adjointe au Chef de l'unité départementale 

des Yvelines 

~ STEL 

Adresse postale : 35 rue de Noailles - 78000 Versailles 



• \ 

Direction régionale et interdépartementale Environnement Energie - UD78 

78-2020-06-17-019 

Carrière de la Grande Arche à Achères 

Arrêté de prescriptions complémentaires suite aux modifications d'exploitation 

envisagées. 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 

PREFET DES YVELINES 

Direction Régionale et Interdépartementale 
De l'Environnement et de !'Énergie en Île-de-France 

Unité Départementale des Yvelines 

Arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires 

Société « Carrière de la Grande Arche » 
ACHERES (78 260t 

Le Préfet des Yvelines, 
Officier de fa Légion d'Honneur 

Vu le Code de l'Environnement, 

Vu l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations· de carrières et aux 
installations de premier traitement des matériaux de carrière, 

Vu l'arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux conditions d'admission des déchets 
inertes dans les installations de stockage de déchets inertes, 

Vu l'arrêté préfectoral 11°09-005 000 du 13 janvie.- 2009 autorisant la société Carrière de la 
Grande Arche â exploiter une carrière à ciel ouvert de sables et graviers alluvionnaires d'une 
superficie de 30 ha 14a et 33 ca du territoire de la commune d'Achères , 

Vu l'arrêté préfectoral n"2017-44310 du 19 décembre 2017 autorisant la société Can"lè.-es 
de la Grande Arche à sortir temporairement les parcelles 264, 265, 266 et 267 d'une 
superficie totale de 15001 m3

, 

Vu l'avis émis par le maire de la commune d'Achères, 

Vu le projet d'arrêté porté â la connaissance du pétitionnaire en date du 4 juin 2020 , 

Vu le courrier en date du 9 juin 2020 par lequel l'exploitant indique qu'il n'a aucune 
observation à formuler sur le projet d'arrêté quù lui a été notifié le 9 juin 2020,; 

Considérant la demande de la société Carrière de la Grande Arche de modifier le 
nivellement final et la localisation finale des terres potentiellement polluées, 

Considérant que les modifications prévues n'engendrent pas de modification substantielle 
des conditions d 'exploitation de la carrière, ni d'impact ou de risque supplémentaire pour 
l'environnement et la santé des populations, mais qu'elles nécessitent une mise à iour des 
prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation nQ 09-005 DDD du 13 janvier 2009, modifié 
par arrêté préfectoral n"2017-44310 du 22 décembre 2017.,; 

Sur proposition du Secrétaire Généra! de !a Préfecture : 

Direction régionale et interdépartementale Environnement Energie. UD78 • 78-2020-06- 17-0 19 . Carrière de la Grande Arche à Achères 
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ARRÊTE 

ARTICLE 1 - RESPECT DES PRESCRIPTIONS 

La société Carrière de la Grande Arche dont le siège social est situé 1 rue de Folenrue à 
VERNON 27200 est autorisée, à poursuivre l'exploitation de la carrière à ciel ouvert de 
sables et graviers sur le territoire de la commune d'Achères sous réserve du respect des 
prescriptions des articles suivants. 

Le présent arrêté s'applique sans préjudice des arrêtés préfectoraux antérieurs. 

ARTICLE 2 - CONFORMITÉ AUX DOSSIERS 

Les prescriptions du 211me alinéa de l'article 11-1 . de l'arrêté préfectoral d'autorisation n°09-005 
DDD du 13 janvier 2009 sont remplacées par les prescriptions suivantes : 

En particulier, l'exploitation de la carrière est conduite conformément à l'étude d'impact et 
aux engagements contenus dans le dossier de demande d'autorisation du 1 juin 2007 
complété le 19 décembre 2007 en tout ce qu'il n'est pas contraire aux dispositions de l'arrêté 
préfectoral d'autorisation n°09-005 DDD du 13 janvier 2009, à l'exception du nivellement 
final et de la localisation des terres polluées qui sont réalisés conformément au plan joint en 
annexe du présent arrêté. 

ARTICLE 3-REMISE EN ÉTAT DU SITE 

Les prescriptions de l'article 111-17 de l'arrêté préfectoral d'autorisation n°09-005 000 du 13 
janvier 2009 sont remplacées par les prescriptions suivantes : 

« L'exploitant est tenu de remettre en état le site affecté par son activité, compte tenu des 
caractéristiques essentielles du milieu environnant. 

La remise en état du site comporte notamment tes dispositions suivantes : 
- le nettoyage de l'ensemble des terrains et, d'une manière générale. la suppression de 
toutes les structures n'ayant pas d'utilité après la remise en état du site, 
- l'insertion satisfaisante de l'espace affecté par l'exploitation dans le paysage, compte tenu 
de la vocation ultérieure du site. 

la remise en état de ta carrière est réalisée conformément au plan de nivellement général 
final de la carrière joint en annexe au présent arrêté ainsi qu'aux dispositions demandées ci­
dessus. » 

ARTICLE 4 - CONFINEMENT DES TERRES POTENTIELLEMENT POLLUÉES 

Les dispositions de l'alinéa 1 de l'article 111-17-1 de l'arrêté préfectoral d'autorisation 09-005 
DDD du 13 janvier 2009 sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« La localisation de la zone de dépôt définitif des terres potentiellement polluées est définie 
dans le plan joint en annexe au présent arrêté ». 

ARTICLE 5 - CONTRÔLE PIÉZOMÉTRIQUE PÉRIODIQUE DE LA NAPPE 

Les dispositions suivantes sont ajoutées aux dispositions de l'article IV-3-4 de l'arrêté 
préfectoral d'autorisation n°09-005 00D du 13 janvier 2009 : 
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I. Lors de la réalisation d'un ouvrage de contrôle des eaux souterraines, toutes 
dispositions sont prises pour éviter de mettre en communication des nappes d'eau 
distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment par 
un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utilisation de 
substances dangereuses. Pour cela, la réalisation, l'entretien et la cessation 
d'utilisation des forages se font conformément à la norme en vigueur (NF X 10-999 ou 
équivalente). 

II. L'exploitant surveille et entretient par la suite les forages, de manière à garantir 
l'efficacité de l'ouvrage, ainsi que la protection de la ressource en eau vis-à-vis de tout 
risque d'introduction de pollution par l'intermédiaire des ouvrages. Tout déplacement 
de forage est porté à la connaissance de l'inspection des installations classées. 

m. En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant informe le Préfet et prend les 
mesures appropriées pour l'obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d'èviter 
la pollution des nappes d'eaux souterraines. 

[V. L'exploitant fait inscrire le (ou les) nouvel(eaux) ouvrage(s) de surveillance à la 
Banque du Sous-Sol, auprès du Service Géologique Régional du BRGM. Il recevra en 
retour les codes BSS des ouvrages, identifiants uniques de ceux-ci. 

V. Les têtes de chaque ouvrage de surveiUance sont nivelées en m NGF de manière à 
pouvoir tracer la carte piézométrique des eaux souterraines du site à chaque 
campagne. Les localisations de prise de mesures pour les nivellements sont 
clairement signalisées sur l'ouvrage. les coupes techniques des ouvrages et le profil 
géologique associé sont conservés. » 

ARTICLE 13 - SANCTIONS 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté 
entraîneront l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1er du 
livre V du code de l'environnement. 

ARTICLE 14 - INFORMATION DES TIERS 

Pour l'information des tiers. une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie d'Achères 
où toute personne intéressée pourra la consulter. 

Un extrait, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché â la 
mairie pendant une durée minimum d'un mois. le maire dressera un procès-verbal attestant 
de l'accomplissement de ces formalités. 

l'arrêté sera inséré dans le recueil des actes administratifs de la préfecture des Yvelines, 
consultable sur le site Internet de la préfecture. 

ARTICLE 15- DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

la présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être défé­
rée â !a juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Versailles. notam­
ment au moyen de l'application Télérecours (https:l/www.telerecours.fr) : 
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1 °) par le destinataire de la présente décision dans un délai de deux mois qui suivent la date 
de notification du présent arrêté, 
2°) par les tiers intéressés, dans un délai de quatre mois à compter de l'affichage en mairie 
ou la publication de la décision sur le site internet de la préfecture. 

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou 
hiérarchique dans le délai de deux mois. 

ARTICLE 16 - EXÉCUTION 

Le secrétariat général de la Préfecture, le sous-préfet de Saint Germain en Laye, le maire 
d'Achères, le directeur régional et interdépartemental de l'environnement et de l'énergie 
d'Île-de-France, sont chargés, chacun en ce qui concerne, d'assurer l'exécution du présent 
arrêté dont une copie sera notifiée à la société « Carrière de la Grande Arche », sous pli 
recommandé avec avis de réception. 

Le Préfet, J Q.A.bc~J'.\h0l ~t_ 1 ? J U ! N 2020 
Pour le Préfet des Yvelines 

et par délégation, Le Directeur, 
Pour le Directeur, et par subdélégation, 

L'adjointe au Chef de l'unité départementale des Yvelines 
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 Demande de modification des conditions d’exploiter - Prolongation de durée 
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ANNEXE   3 
 
 
Preuve de dépôt de la déclaration  relative à la Déclaration relative aux rubriques 2515 et 2517 
n° A-2-N784HRTIRR en date du 5 septembre 2022 
 






	Zone de texte 3_2: CARRIERE DE LA GRANDE ARCHE
	Zone de texte 3: COMTE Gérard, Président, lui-même représentant la société SARTORIUS, Président de la société CARRIERE DE LA GRANDE ARCHE
	Zone de texte 3_3: 49108333300014
	Zone de texte 3_4: CD 30 Avenue de Conflans

78260 ACHERES
	Case #C3#A0 cocher 1_5: Off
	Case #C3#A0 cocher 1_6: Yes
	Zone de texte 4: 
	Case #C3#A0 cocher 1: Off
	Case #C3#A0 cocher 1_2: Yes
	Zone de texte 4_2: 
	Case #C3#A0 cocher 1_3: Off
	Case #C3#A0 cocher 1_4: Yes
	Zone de texte 4_3: 
	Bouton radio 2: 3
	Case #C3#A0 cocher 1_7: Off
	Case #C3#A0 cocher 1_8: Yes
	Zone de texte 11: sans objet (pas d'émission industrielle)
	Case #C3#A0 cocher 1_9: Off
	Case #C3#A0 cocher 1_10: Yes
	Zone de texte 11_2: sans objet (pas d'émission industrielle)
	Case #C3#A0 cocher 1_11: Off
	Case #C3#A0 cocher 1_12: Yes
	Zone de texte 11_3: pas d'augmentation de surface ni de consommation d'espaces naturels et forestiers supplémentaires
	Case #C3#A0 cocher 1_13: Yes
	Case #C3#A0 cocher 1_14: Off
	Zone de texte 11_4: autorisation d'exploiter délivrée le 4 janvier 2009 d'une validité expirant le 31 décembre 2022 soit 14 ans

4 ans supplémentaires representant un pourcentage de prolongation de durée totale de 22%
	Case #C3#A0 cocher 1_15: Off
	Case #C3#A0 cocher 1_16: Yes
	Case #C3#A0 cocher 1_17: Off
	Case #C3#A0 cocher 1_18: Yes
	Zone de texte 11_5: sans objet
	Case #C3#A0 cocher 1_19: Off
	Case #C3#A0 cocher 1_20: Yes
	Case #C3#A0 cocher 1_21: Off
	Case #C3#A0 cocher 1_22: Yes
	Zone de texte 11_6: sans objet
	Case #C3#A0 cocher 1_23: Off
	Case #C3#A0 cocher 1_24: Yes
	Zone de texte 11_7: pas de modification 
	Case #C3#A0 cocher 1_25: Off
	Case #C3#A0 cocher 1_26: Yes
	Zone de texte 11_8: 
	Case #C3#A0 cocher 1_27: Off
	Case #C3#A0 cocher 1_28: Yes
	Zone de texte 11_9: sans objet: activités non classées SEVESO
	Case #C3#A0 cocher 1_29: Off
	Case #C3#A0 cocher 1_30: Yes
	Case #C3#A0 cocher 1_31: Off
	Case #C3#A0 cocher 1_32: Yes
	Case #C3#A0 cocher 1_33: Off
	Case #C3#A0 cocher 1_34: Yes
	Zone de texte 11_10: sans objet: activités non classées SEVESO
	Case #C3#A0 cocher 1_35: Off
	Case #C3#A0 cocher 1_36: Yes
	Zone de texte 11_11: sans objet: activités non classées SEVESO
	Case #C3#A0 cocher 1_37: Off
	Case #C3#A0 cocher 1_38: Yes
	Zone de texte 11_12: pas de modification des capacités des activités
	Case #C3#A0 cocher 1_39: Off
	Case #C3#A0 cocher 1_40: Yes
	Zone de texte 11_13: sans objet
	Bouton radio 4: 1
	Zone de texte 13: Arrété Préfectoral n° 09-005 DDD du 13 janvier 2009

Article I-3 - Caractéristiques de la carrière

alinéa - durée de l'autorisation



"La présente autorisation est accordée pour une durée de 12 ans à compter de la délivrance de la présente autorisation"










	Zone de texte 13_2: L'échéance du droit d'exploiter de la carrière et des activités connexes rubriques ICPE 2515 et 2517 sur la commune d'Achères par la Société Carrière de la Grande Arche, spécifiée à l'article I-3 à l'alinéa "durée d'autorisation" de l'arrêté préfectoral n°09-005-DDD du 13 janvier 2009, est prorogée jusqu'au 31 décembre 2026.




	Zone de texte 13_3: Arrété Préfectoral n° 09-005 DDD du 13 janvier 2009

Article V-1: Montant des Garanties Financières



Arrêté prescrivant des prescriptions complementaires n° 78-2022-01-04-00006 du 4 janvier 2022

Article7- Garanties Financières


	Zone de texte 13_4: Le montant des garanties financières figurant à l'article V-1 de l'arrêté préfectoral n°09-005-DDD du 13 janvier 2009, permettant d'assurer la remise en état de la carrière jusqu'au terme de l'autorisation est de  407 077.02 € .

L'indice TP01 d'indexation étant celui de septembre 2022 (128.4)
	Zone de texte 13_5: 
	Zone de texte 13_6: 
	Bouton radio 5: Off
	Zone de texte 5: 


